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Adhésion au contrat collectif de
prévoyance proposé par le Centre

de Gestion de la Marne

Séance du 18 octobre 2024
______________________

Le dix-huit octobre deux mille vingt-quatre à 19 heures 00, le conseil
municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de Catherine MALAISÉ.

Présents : Catherine MALAISÉ, Claude LÉVÊQUE, Chantal WAGNER,
Brigitte GODART, Benjamin WAQUELIN, Patrick MATHIEU, Damien
LEGROS, Benoît LEBON, Jean-Michel BOSTYN, Audrey POTAUFEUX,
Jean-Noël GODIN
Absents ayant donné procuration : Jocelyne LARUE représentée par
Catherine MALAISÉ, Frédéric LEFEVRE représenté par Audrey
POTAUFEUX
Absents excusés :
Absents : Damien GOULARD, Justine MARCY-CHINCHILLA

Secrétaire de séance :  Chantal WAGNER

VU l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la
fonction publique,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code général de la fonction publique, et notamment les articles
L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1 à L. 827-12,
VU le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à
L.2113-8,
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des
collectivités territoriales et leurs établissements publics au financement de
la protection sociale complémentaire de leurs agents,
VU la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la
participation des collectivités territoriales et des établissements publics à
la protection sociale complémentaire de leurs agents,
VU l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux
accords collectifs dans la fonction publique,
VU l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale
complémentaire dans la fonction publique,
VU le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection
sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,
VU l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la
Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale,
VU l’accord collectif départemental du 26 juillet 2024 relatif aux régimes
de prévoyance complémentaires, à adhésion obligatoire, du personnel du
Centre de Gestion de la Marne et des employeurs publics territoriaux ayant
formalisé l’un de ces régimes,
VU la convention de participation pour une couverture en prévoyance sur des
contrats collectifs à adhésion obligatoire signée entre le Centre de Gestion
de la Marne et le Groupement « Territoria Mutuelle-Alternative Courtage »,



VU l’accord collectif du CST départemental du 10 septembre 2024 instituant
un régime de prévoyance complémentaire, à adhésion obligatoire, au bénéfice
de l’ensemble du personnel,
CONSIDÉRANT la proposition des membres de la commission communale
« Ressources Humaines » en date du 30 septembre 2024,

Après discussion, le conseil municipal, à 11 voix pour, 2 abstentions,

DÉCIDE

• d’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque
prévoyance et au contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au
bénéfice de l’ensemble des agents de la commune de Prouilly ;

• de souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 90
% du revenu net des agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail
ou d’Invalidité + risque décès toutes cause à hauteur de 10 000 € à
effet du 1er janvier 2025 ;

• de participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur
de modalité de participation identique pour tous les agents : 50 % de la
cotisation acquittée par les agents ;

• que l’adhésion au régime des agents contractuels est subordonnée à une
condition d’ancienneté de 6 mois, conformément à l’article 2.8. de
l’accord national du 11 juillet 2023.

Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent (constatée sur
une durée globale d’un an) dans la collectivité ou dès l’arrivée dans la
collectivité dès lors que la durée du contrat liant l’agent à la collectivité
est supérieure ou égale à l’ancienneté fixée.

La mise en place du contrat collectif de prévoyance à adhésion obligatoire
est formalisée par un accord collectif local, adopté par le CST placé auprès
du CDG, par avis du 10 septembre 2024. Cet accord vient entériner, à minima,
le niveau de garantie retenu, les modalités et le niveau de participation
employeur ainsi que les conditions d’ancienneté des agents contractuels. Il
est publié sur le site internet du CDG51.

Le Maire,
Catherine MALAISÉ


